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a   Le rapport reprend la définition plus large donnée par l’OMS, selon laquelle « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste
  pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ».

Résumé
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 met en évidence les 
interdépendances cruciales entre le développement, l’environnement, le bien-
être humain et la pleine jouissance d’un grand nombre de droits fondamentaux, 
dont le droit à la vie, à la santé, à l’alimentation, à l’eau et à l’assainissement. Le 
présent rapport résume à l’intention des gouvernements, des décideurs et des 
parties prenantes les preuves de l’existence de liens entre la qualité de 
l’environnement et la santé ainsi que le bien-être humaina et appelle l’attention 
sur les déterminants plus globaux de ces liens, notamment les inégalités, 
l’urbanisation non planifiée, les migrations, les styles de vie malsains et 
dispendieux, et les modes de consommation et de production non durables. 

Les progrès accomplis dans divers secteurs environnementaux ont conduit, au cours des dernières décennies, à des 
améliorations sur le plan des conséquences pour la santé, assorties de gains appréciables aux niveaux économique, 
financier et social. La communauté mondiale est parvenue à réduire de moitié le pourcentage de la population qui n’a pas 
accès à un approvisionnement amélioré en eau, une des cibles définies dans les Objectifs du Millénaire pour le 
développement, cinq ans avant la date prévue. Elle a en outre réussi à retirer de la circulation près de 100 substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, permettant ainsi à cette dernière de se reconstituer, et de prévenir ainsi jusqu’à 2 millions 
de cas de cancer de la peau et plusieurs millions de cas de cataracte par an d’ici à 2030. 

Néanmoins, des problèmes subsistent. Au niveau mondial, le nombre de décès imputables à l’environnement était 
estimé à 12,6 millions en 2012. L’air que nous respirons, les aliments que nous consommons, l’eau que nous buvons et les 
écosystèmes qui assurent notre subsistance sont responsables d’environ 23 % de la mortalité totale dans le monde. L’accès 
à l’eau potable et aux équipements sanitaires d’une plus grande proportion de la population a permis un recul des maladies 
infectieuses, parasitaires et nutritionnelles face aux maladies non transmissibles (figure ES1). La prévalence plus élevée des 
maladies non transmissibles peut s’attribuer à l’exposition à des produits chimiques, à la mauvaise qualité de l’air et à des 
styles de vie malsains. Si la proportion de décès dus aux effets de l’environnement sur la santé est de 23 % pour l’ensemble 
de la population mondiale, elle est de 26 % chez les enfants de moins de 5 ans et de 25 % chez les adultes âgés de 50 à 75 
ans. Du point de vue des impacts totaux, on constate une différence de 2 points de pourcentage entre les hommes (22,8 %) 
et les femmes (20,6 %), principalement en raison des lésions professionnelles, le taux d’emploi de la population masculine 
étant globalement supérieur d’environ 50 % à celui des femmes.

Géographiquement parlant (figure ES2), les régions présentant les plus forts taux de décès imputables à l’environnement  
au regard de la mortalité totale sont l’Asie du Sud-Est (28 %) et le Pacifique occidental (27 %). L’Afrique subsaharienne (23 %
 de décès imputables à l’environnement) est la seule région à avoir une charge de maladies infectieuses, parasitaires et  
nutritionnelles supérieure à celle des maladies non transmissibles, lesquelles sont toutefois en hausse, ce qui l’expose à un  
double fardeau.
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Figure ES2 Taux de mortalité imputable à l’environnement pour chaque région et groupe de maladies 

Figure ES1 Tendance de la proportion de décès imputable à l’environnement pour chaque groupe de maladies 

Source : OMS

Source: WHO
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En Méditerranée orientale, le nombre de décès 
imputables à l’environnement représente 22 % du total. 
Dans la région des Amériques, les proportions sont 
respectivement de 11 % et 15 % pour les pays membres 
et les pays non membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). 
En Europe, elle est de 15 %.

On notera toutefois que ces estimations ne tiennent 
pas compte des conséquences des nouvelles évolutions 
de l’environnement mondial, qui risquent d’anéantir des 
décennies de progrès dans les domaines de la santé et du 
développement par les effets conjugués des changements 
climatiques, de la perte de biodiversité et de la 
dégradation des systèmes naturels qui entretiennent la vie 
sous toutes ses formes.

MALADIES DIARRHÉIQUES : attribuables aux 
risques environnementaux dans 57 % des cas, 57 
millions d’années de vie en bonne santé perdues du 
fait de l’insalubrité de l’eau et du manque 
d’assainissement et d’hygiène.

INFECTIONS DES VOIES RESPIRATOIRES 
INFERIEURES : attribuables aux risques 
environnementaux dans 35 % des cas, 51 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations et de 
l’air ambiant, ainsi que du tabagisme passif.

BRONCHOPNEUMOPATHIES CHRONIQUES 
OBSTRUCTIVES : attribuables aux risques 
environnementaux dans 35 % des cas, 32 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations et de 
l’air ambiant, du tabagisme passif et de l’exposition 
sur les lieux de travail.

CANCERS : attribuables aux risques 
environnementaux dans 20 % des cas, 49 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de 
la pollution atmosphérique, de la gestion des 
produits chimiques, des rayonnements, et de la 
protection inadéquate des travailleurs.

MALADIES OSTEO-MUSCULAIRES : attribuables 
aux risques environnementaux dans 20 % des cas, 
23 millions d’années de vie en bonne santé perdues 
du fait des facteurs de stress, de la mauvaise 
posture et de la station assise prolongée sur le lieu 
de travail, et du portage d’eau et de combustibles 
solides pour les besoins domestiques.

1. 6.

7.

8.

9.

10.

2.

3.

4.

5.

	 Maladies présentant les valeurs les plus élevées de charge de morbidité évitable due à des risques 
environnementaux, en années de vie ajustées sur l’incapacité :

Source: WHO

TRAUMATISMES NON INTENTIONNELS (autres 
que ceux dus à des accidents de la circulation) : 
attribuables aux risques environnementaux dans 50 
% des cas, 74 millions d’années de vie en bonne 
santé perdues du fait des risques professionnels et 
des insuffisances en matière de sécurité dans les 
foyers et de sécurité communautaire.

ASTHME : attribuable aux risques 
environnementaux dans 44 % des cas, 11 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution atmosphérique, du tabagisme passif et de 
la présence de moisissures et d’humidité dans les 
espaces intérieurs ou d’agents déclencheurs sur les 
lieux de travail.

PALUDISME : attribuable aux risques 
environnementaux dans 42 % des cas, 23 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de 
la mauvaise gestion des déchets, de l’eau et de 
l’environnement.

TRAUMATISMES DUS AUX ACCIDENTS DE LA 
CIRCULATION : attribuables aux risques 
environnementaux dans 39 % des cas, 31 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait des 
déficiences aux niveaux de la conception des 
infrastructures routières, de la gestion de la 
circulation et de l’aménagement de l’espace.

MALADIES CARDIOVASCULAIRES : attribuables 
aux risques environnementaux dans 30 % des cas, 
119 millions d’années de vie en bonne santé 
perdues du fait de la pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations et de l’air ambiant, du tabagisme passif 
et de l’exposition à des produits chimiques.
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IL EXISTE UN LIEN DIRECT 
ENTRE LA QUALITE DE L’ENVIRON-
NEMENT ET LA SANTE

La pollution de l’air est le plus grand risque environnemental 
pour la santé dans le monde : près de 7 millions de personnes 
décèdent chaque année dans le monde du fait de leur exposition 
quotidienne à une mauvaise qualité de l’air. Les personnes sont 
affectées selon leur degré d’exposition et leur activité 
professionnelle. Dans certains pays, la simple préparation des 
repas nuit gravement à la santé en raison de la pollution de l’air à 
l’intérieur des habitations, 4,3 millions de décès étant imputables 
à la pollution de l’air intérieur causée par les méthodes de cuisson 
à combustibles solides. Les taux d’exposition sont 
particulièrement élevés parmi les femmes et les jeunes enfants, 
qui passent plus de temps près des foyers domestiques. Les 
enfants, les personnes âgées et les personnes présentant un 
système immunitaire affaibli sont tout spécialement vulnérables. 
Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 58 % des cas de 
maladies diarrhéiques sont imputables au manque d’accès à l’eau 
potable et aux équipements sanitaires. Une eau insalubre, de 
mauvais équipements sanitaires ou le manque d’hygiène sont la 
cause du décès de 3,5 millions de personnes dans le monde, 
représentant 25 % des décès d’enfants âgés de moins de 14 ans. 
Les 50 plus grandes décharges actives d’ordure ont des 
conséquences néfastes sur la vie quotidienne de 64 millions 
d’individus. Quelque 107 000 personnes meurent chaque année 
du fait de l’exposition à l’amiante et, en 2010, 654 000 personnes 
sont décédées suite à leur exposition au plomb. Depuis la tenue, 
en 1995, de la première session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, 606 000 personnes ont perdu leur vie et 4,1 milliards 
de personnes ont été blessées, laissées sans abri ou ont dû 
recevoir une aide d’urgence après la survenue de catastrophes 
d’origine climatique. 

Au nombre des secteurs d’activités à haut risque figurent 
l’agriculture, l’extraction minière et le bâtiment; ces secteurs 
comptent souvent une proportion relativement élevée d’enfants, 
de jeunes ou de travailleurs migrants parmi lesquels les taux de 
décès, d’exposition aux produits chimiques et de blessés sont 
considérablement plus élevés. Parmi les groupes vulnérables on 
peut également citer les personnes démunies et celles courant 
un plus grand risque du fait de certains emplois, de leurs 
moyens de subsistance et des lieux dans lesquels elles se 
trouvent. La dégradation généralisée des terres et des zones 
côtières aggrave considérablement les effets des phénomènes 
climatiques extrêmes, nuit aux moyens de subsistance et à la 
sécurité alimentaire, menace la santé et le bien-être et, par la 
suite, contraint même les populations à se déplacer. Les 
groupes sociaux et économiques qui sont vulnérables face à ces 
incidences environnementales sont aussi fréquemment le reflet 
d’une injustice environnementale qui s’exerce à leur encontre, 
dans la mesure où les riches tirent profit des activités 
occasionnant la dégradation et où ce sont les groupes démunis 
et vulnérables qui en subissent le plus le contrecoup.

Il est admis que les changements climatiques amplifient 
considérablement les risques qui pèsent sur la santé et les effets 
qui se font sentir actuellement devraient de plus en plus affecter 
la santé humaine, du fait qu’ils provoquent notamment des 
bouleversements négatifs au niveau des terres, des océans, de 
la diversité biologique et de l’accès aux ressources en eau 
douce, et accroissent la fréquence des catastrophes naturelles, 
dont ils accentuent les effets. D’après les estimations prudentes 
de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), on pourrait bien 
dénombrer 250 000 cas supplémentaires de décès annuels 
entre 2030 et 2050 sous l’effet des changements climatiques. 
Ces derniers pourraient également réduire, au niveau national, 
la qualité des apports alimentaires et aggraver l’obésité. On 
estime que la dégradation de l’environnement cause 174 à 234 
fois plus de décès prématurés que ceux survenant chaque 
année à la suite des conflits. Les problèmes de santé mentale 
comptent également parmi les dix plus graves menaces non 
mortelles dans la plupart des pays.
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La dégradation des écosystèmes a également des conséquences majeures pour la santé. Les microplastiques et 
nanoplastiques présents dans les écosystèmes marins risquent fort de ne pas être biodégradables, étant donné qu’ils 
peuvent se déposer sur les fonds océaniques où ils ne sont pas exposés au rayonnement solaire requis pour leur 
biodégradation. L’apport excessif de nutriments dans les eaux douces et eaux côtières qui reçoivent de l’eau utilisée 
dans des activités terrestres entraîne une eutrophisation ayant des effets néfastes sur les écosystèmes, et à la 
productivité des ressources d’eau douce et marines, ce qui compromet la sécurité alimentaire, les moyens de 
subsistance et la santé. Les maladies zoonotiques, liées à la perturbation des écosystèmes, telles que la grippe aviaire, 
la fièvre de la vallée du Rift et la fièvre Ebola, sont également à l’origine des principales pandémies. C’est ainsi que 
l’épidémie du virus Zika pourrait être aggravée par un ramassage et une gestion inappropriés des déchets – la 
prolifération des pneus, matières plastiques, boîtes de conserve, etc., dans lesquels l’eau s’accumule, constituant des 
gites larvaires pour le moustique Aedes aegypti. Des services importants fournis par des écosystèmes sont perdus, 
notamment la pollinisation, les moyens naturels de lutte contre les vecteurs pathogènes et l’accès aux médicaments à 
base de plantes et traditionnels qui sont très utiles pour de larges franges de la population mondiale. En outre, nombre 
de ces écosystèmes sont également des puits de carbone.

Figure ES3 Exemple de bénéfices multiples découlant de politiques vertes inclusives
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LES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR D’UN ENVIRONNEMENT SAIN ONT 
DE MULTIPLES EFFETS BENEFIQUES

En 2010, le coût économique des décès prématurés 
engendrés par les particules dans l’air ambiant et la pollution de 
l’air à l’intérieur des habitations dans l’Union européenne était 
estimé à 1 500 milliards de dollars. Dans le secteur de 
l’assurance, le coût cumulé estimatif des demandes de 
remboursement liées à l’amiante au cours des décennies avait, 
rien qu’aux États-Unis d’Amérique, atteint 117 milliards de 
dollars en 2010. Il existe toutefois des preuves probantes 
permettant d’établir que les investissements qui promeuvent la 
qualité de l’environnement sont à maints égards bénéfiques et 
jouent un rôle catalyseur pour ce qui est du développement, de 
la réduction de la pauvreté, de la sécurité des ressources, de la 
réduction des inégalités et des risques qui pèsent sur la santé et 
le bien-être des populations. Les avantages procurés par 
l’élimination de l’essence au plomb au niveau mondial ont été 
estimés à 2 450 milliards de dollars par an, soit 4 % du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, permettant ainsi d’éviter un million 
de décès prématurés chaque année. La mise en œuvre de 
mesures éprouvées et efficaces en vue de réduire les émissions 
de polluants atmosphériques à courte durée de vie tels que le 
carbone noir et le méthane devrait permettre non seulement de 
réduire le réchauffement de la planète de 0,5 C d’ici au milieu 
du siècle, mais également de sauver 2,4 millions de vies 
humaines chaque année en réduisant la pollution de l’air d’ici à 
2030.

Un air et une eau salubres, des systèmes d’assainissement 
et des espaces verts tout comme des cadres de travail sûrs 
peuvent améliorer la qualité de vie des populations et réduire la 
mortalité et la morbidité, favoriser des modes de vie plus sains, 
accroître la productivité des travailleurs et de leurs familles, 
améliorer les conditions de vie des femmes, des enfants et des 
personnes âgées ainsi que d’autres populations vulnérables, 
telles que les communautés autochtones, autant de facteurs 
indispensables pour assurer la santé mentale. Selon les 
estimations de l’OMS, les investissements en faveur de 
programmes préventifs de promotion de la santé sur les lieux de 
travail coûtant environ 18 à 60 dollars par travailleur peuvent 
permettre de réduire de 27 % les absences pour congés de 
maladie ; le taux de rendement des investissements consacrés à 
la mise en place de services d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement se situe, lui, entre 5 et 28 dollars par dollar 
investi dans les pays en développement. Les politiques 
respectueuses de l’environnement et inclusives ont notoirement 
des effets bénéfiques sur tous les plans – environnemental, 
économique et social (figure ES3).
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IL EST RECOMMANDE DE 
METTRE AU POINT UN CADRE 
AXE SUR QUATRE MOYENS 
D’ACTION INTEGRES POUR 
ABORDER LES DEUX QUESTIONS 
INDISSOCIABLES QUE SONT 
L’ENVIRONNEMENT ET LA 
SANTE :

RDETOXIFIER : éliminer les substances nocives de 
l’environnement dans lequel les gens vivent et travaillent ou 
atténuer l’impact de ces substances. Ceci contribuera par 
exemple à lutter contre la pollution atmosphérique en réduisant 
le carbone noir émis par les ménages et les utilisateurs autres 
que les ménages ainsi que d’autre polluants; à garantir que les 
teneurs à l’émission ne dépassent pas les cibles recommandées 
par l’OMS en ce qui concerne les matières particulaires 2,5 et le 
monoxyde de carbone; et à réduire l’utilisation des pesticides, 
grâce à la promotion de la lutte antiparasitaire intégrée et la 
mise en place de systèmes d’agriculture biologique et durable. 
Ainsi, il faudra donner davantage de poids à la gestion 
rationnelle des produits chimiques et, pour ce faire, appliquer 
des méthodes fondées sur le cycle de vie et des méthodes plus 
avancées de gestion et de réduction des déchets.

RDECARBONER : réduire l’utilisation de combustibles 
carbonés et, partant, les émissions de dioxyde de carbone 
(CO2) en les remplaçant par des énergies non carbonées. Sur 
toute la durée de vie, les impacts liés à la pollution sur 
l’environnement et sur la santé humaine des énergies solaire, 
éolienne et hydraulique sont entre 3 et 10 fois moindres par 
rapport à ceux causés par les centrales à combustible fossile. 
Investir dans l’énergie verte au niveau des ménages permettra 
de dégager d’autres bénéfices, notamment la possibilité de 
consacrer davantage de temps à des activités rémunératrices, 
de réduire les risques sanitaires associés au transport de lourds 
fardeaux de bois de chauffage sur de longues distances et 
d’augmenter le temps de loisirs des femmes, entre autres. Les 
contributions prévues au niveau national annoncées dans le 
cadre de l’Accord de Paris sur les changements climatiques 
peuvent être d’importants vecteurs de la décarbonation et, 
partant, d’améliorations en termes de santé et de bien être.

R DECOUPLER L’UTILISATION DES RESSOURCES DE LA 
DEGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT ET MODIFIER LES 
MODES DE VIE : générer l’activité et la valeur économiques 
nécessaires pour subvenir aux besoins de la population 
mondiale tout en utilisant moins de ressources, en produisant 
moins de déchets et de pollution et en réduisant les 
dégradations environnementales. Il est possible de dégager 
d’importants bénéfices pour la santé en dissociant les 
possibilités dans le secteur de l’alimentation, l’utilisation des 
ressources en eau, la consommation d’énergie et par le 
recyclage et l’adoption par les ménages de modes de 
consommation plus durables. Par exemple, consommer des 
aliments d’origine végétale plutôt qu’animale, améliorer la 
composition et la qualité des régimes alimentaires et renforcer 
l’accès aux espaces verts urbains ont des conséquences 
positives pour la santé ainsi que sur la question des maladies 
non transmissibles et de la santé mentale. La participation des 
jeunes – la sensibilisation et l’éducation en particulier – doit 
devenir une priorité si l’on veut atteindre l’objectif fixé. 

RAMELIORER LA RESILIENCE DES ECOSYSTEMES ET LA 
PROTECTION DES SYSTEMES NATURELS DE LA PLANETE : 
renforcer la capacité de l’environnement, des économies et des 
sociétés de prévoir les perturbations et les chocs, d’y répondre 
et de s’en remettre grâce aux mesures suivantes : protection et 
conservation de la diversité génétique et de la biodiversité 
terrestre, côtière et marine; renforcement de la restauration 
des écosystèmes, en particulier des zones humides, de la 
végétation des terres arides, des zones côtières et des bassins 
versants, y compris par la reforestation, la restauration des 
agroécosystèmes et la mise en place de systèmes d’agriculture 
durable; réduire les pressions exercées par l’élevage et 
l’exploitation forestière sur les écosystèmes naturels pour 
améliorer la résilience et atténuer les conditions créées par les 
phénomènes météorologiques extrêmes, notamment les 
tempêtes, les sécheresses et les inondations. La gestion 
durable des terres et des forêts, ainsi que la conservation et la 
restauration, protègeront et renforceront la biodiversité et les 
services écosystémiques. Ces mesures non seulement 
assureront la sécurité alimentaire, mais elles concourront 
également aux activités culturelles, sociales et récréatives, et 
contribueront à la croissance économique pour les populations 
et les commerces locaux.
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Les analyses des réussites passées révèlent que ces activités 
sont loin d’être anodines. Elles peuvent toutefois être 
concrétisées si elles sont accompagnées d’une combinaison de 
stratégies ciblées et intégrées adaptées au contexte, 
notamment :
• Renforcer la gouvernance à tous les niveaux en ce qui 
concerne les deux questions indissociables que sont 
l’environnement et la santé;
• Adopter des politiques et instruments intégrés reposant sur 
des éléments factuels, y compris dans les domaines juridique et 
budgétaire, qui permettent de concrétiser les théories à l’échelle 
des secteurs et des industries;
• Créer des partenariats et des plateformes intersectoriels afin 
de stimuler, de favoriser, d’accélérer et d’intensifier la 
recherche, l’innovation, les technologies, le financement 
novateur et les pratiques liés à la santé et à l’environnement;
• Améliorer les connaissances, les comportements et attitudes 
et les pratiques des particuliers, des ménages et de la société 
par des politiques de communication, de sensibilisation et 
d’éducation systématiques;
• Assurer l’évaluation, la mesure, la recherche et le suivi 
nécessaires afin de mettre en place un processus de formation 
adapté et un cadre de recherche susceptible de générer tous les 
éléments factuels utiles pour éclairer toute action ou tout 
investissement.

Si le cadre susmentionné a vocation à aborder les deux 
questions à une large échelle intersectorielle, les mesures 
suivantes, qui peuvent servir à multiplier les effets, doivent être 
examinées d’urgence par les décideurs et, éventuellement, être 
adoptées sur la base des éléments factuels recueillis : 
• Améliorer la qualité de l’air à l’intérieur des habitations et de 
l’air ambiant pour parvenir à faire baisser la morbidité et 
renforcer la qualité de vie des populations locales et au-delà des 
frontières, y compris en concevant des villes durables qui 
puissent également contribuer à l’augmentation de l’activité 
physique, grâce à la création d’espaces verts, pour prévenir et 
limiter les maladies non transmissibles et pour améliorer la 
santé en général;
• Remplacer les produits chimiques dangereux ou en réduire 
l’utilisation et limiter la production de déchets toxiques, et 
assurer la gestion rationnelle des produits chimiques et des 
déchets;
• Intensifier les progrès en matière de fourniture d’eau salubre 
et améliorer les services d’assainissement et d’hygiène afin de 
réduire la mortalité, la morbidité et les pertes de productivité 
économique; 
• Restaurer et protéger les écosystèmes dégradés et atténuer 
les perturbations des systèmes naturels de la Terre afin de 
renforcer les services écosystémiques qui concourent à la santé 
humaine, réduire l’exposition aux catastrophes naturelles, 
améliorer la sécurité alimentaire, prévenir l’apparition de 
nouveaux pathogènes et d’épidémies et contribuer à 
l’amélioration de la qualité des régimes alimentaires.
    La figure ES4 résume des exemples d’interventions menées 
en vue d’atteindre les objectifs susmentionnés dans le vaste 
cadre d’activités et de stratégies.
   En conclusion, s’intéresser directement aux liens entre la 
santé environnementale et la santé humaine peut constituer 
une plateforme commune et avoir un effet multiplicateur 
susceptible d’alimenter les progrès sur la voie de la réalisation 
de nombreux objectifs de développement durable et de 
l’exécution du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, le tout de manière plus rationnelle et plus 
bénéfique. Investir dans la préservation, l’amélioration ou la 
restauration de la qualité environnementale peut engendrer des 
interactions positives et des effets catalyseurs, évitant les 
contradictions entre stratégies sectorielles et dégageant de 
multiples avantages en ce qui concerne l’ensemble des objectifs 
aux fins de l’amélioration du bien-être et de la qualité de vie.
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Œuvrer à une mise en œuvre plus efficace et 
équitable du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 en s’appuyant sur le lien 
entre l’environnement et la santé en guise de 
solution transversale par le biais d’une coopération 
aux échelons local, national, régional et 
international;
Investir dans la viabilité environnementale et la 
diversité génétique de manière à garantir la santé et 
le bien-être humain actuels et futurs;

Examiner les liens entre l’environnement et la santé 
dans un souci d’efficacité mais également au titre 
de la justice distributive et des obligations morales 
et juridiques des États;

Passer d’une politique réactive à une politique 
proactive, compte tenu de la possibilité d’éviter ou 
d’atténuer bon nombre d’urgences en matière de 
santé ou d’environnement, et ainsi prévenir des 
crises qui pourraient autrement paralyser les 
infrastructures économiques, politiques et 
physiques d’un pays;
Encourager les secteurs public et privé, les 
chercheurs, les parties prenantes concernées et les 
citoyens à participer à des partenariats 
susceptibles de favoriser l’innovation, les 
technologies propres et les financements 
novateurs, en plus de diffuser les bonnes pratiques;

Prendre des mesures à tous les niveaux de 
gouvernance pour : détoxifier l’environnement; 
décarboner l’économie; dissocier l’activité 
économique des niveaux effectifs de consommation 
des ressources et de la dégradation des 
écosystèmes, en plus de changer les modes de vie 
malsains; et renforcer la résilience des écosystèmes;

Multiplier les éléments factuels en recourant à de 
meilleurs cadres de mesure et de contrôle, en 
soutenant les plateformes de recherche sur les 
liens entre l’environnement et la santé, et en 
procédant à la collecte, l’analyse et l’utilisation 
systématiques de données ventilées selon le sexe, 
l’âge et d’autres variables;

Sensibiliser aux principaux risques pour 
l’environnement et pour la santé ainsi qu’à 
l’exposition, en mettant en place des stratégies et 
des politiques de communication et d’éducation 
sur le sujet;

Renforcer la gouvernance environnementale 
multiniveau, en plus de concevoir et de mettre en 
œuvre des politiques intégrées ainsi qu’une 
législation et des mesures nationales et 
internationales mettant l’accent sur des 
interventions au niveau urbain articulées autour de 
mesures spécifiques ciblant les plus vulnérables – y 
compris les femmes et les enfants – et, à travers 
eux, les futures générations;

Enfin, appeler les pouvoirs publics à tous les 
niveaux ainsi que les partenaires du 
développement et les partenaires financiers à 
investir davantage dans les plateformes, les 
initiatives et les programmes axés sur la relation 
entre l’environnement et la santé afin de donner 
un élan décisif à la réalisation des objectifs de 
développement durable.

1.

7.

8.

9.

10.

2.

3.

4.

5.

6.

RECOMMANDATIONS 
Les observations formulées dans le rapport jettent de solides bases ouvrant la voie à une économie inclusive pour 
l’avenir ayant pour piliers la résilience des écosystèmes, un environnement sain, ainsi que la bonne santé et le bien-être 
des êtres humains. Voici les principales recommandations de ce rapport :
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Figure ES4    Aperçu partiel des interventions proposées pour agir sur des points d’intervention stratégiques exigeant
     l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 

RISQUES/STRATÉ-
GIES PRIORITAIRES EN 
MATIÈRE DE SANTÉ ET 
D’ENVIRONNEMENT 

RENFORCEMENT DE 
LA GOUVERNANCE

POLITIQUES 
INTEGRÉES

COMMUNICATE
AND EDUCATE

PARTNER MEASURE
AND MONITOR

QUALITE DE L’AIR

R DÉTOXIFIER 

R DÉCARBONER 

R DECOUPLER et 
ADOPTER DES MODES 
DE VIE PLUS SAINS 

	 Élaborer et mettre en œuvre des stratégies 
nationales intégrées de développement à 
faibles émissions et à faible intensité de 
carbone en s’appuyant sur le consensus 
dégagé autour des objectifs de 
développement durable et les décisions de 
l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques.

2.	 Diminuer la consommation de combustibles 
fossiles dans les centrales électriques.

3. Promote citizen access to information 
on air quality (and other) standards 
and actual levels to contribute to the 
establishment and enforcement of 
ambient air quality standards, 
based on WHO guidelines

4. Expand access to clean and 
affordable domestic cooking,
heating and lighting technologies 
and fuels

5. Provide financial resources, invest
and improve city designs to pro-
mote public and active transporta-
tion, green space, sound waste 
management, infrastructure and 
sustainable building 

6. Establish and enforce 
advanced vehicle 
emissions and fuel 
standards

GESTION 
RATIONNELLE DES 
PRODUITS CHIMIQUES 

R DÉTOXIFIER 

R DISSOCIER 
DECOUPLER et 
ADOPTER DES MODES 
DE VIE PLUS SAINS

7. Accélérer le processus de ratification de la 
Convention de Minamata sur le mercure, et 
élaborer et améliorer les législations, politiques 
et les stratégies d’ensemble de gestion des 
produits chimiques axées sur la réduction ou 
l’élimination de l’utilisation et de la production 
de polluants organiques persistants, la 
réglementation de l’utilisation des produits 
chimiques les plus préoccupants et, le cas 
échéant, le contrôle du commerce 
international de ces produits.

8.	 Éliminer les peintures au plomb.

9. Élaborer et mettre en œuvre une 
campagne de lutte intégrée contre les 
ravageurs et les vecteurs.

10. Label and share information on 
chemicals in products in a manner that 
is adapted and understandable by users 
and increase information sharing on 
chemicals related exposure and risks.

11. Promote ozone friendly 
refrigeration and air conditioning

12. Accelerate efforts to eliminate
polychlorinated biphenyls (PCBs) 
to meet Stockholm convention 
obligations and deadlines

13. Implement safety measures for 
workers who are in contact with 
hazardous chemicals

14. Identify pollution/
chemicals related 
hotspots (e.g. chemical 
stockpiles, polluted sites) 
to decontaminate them 
and minimize exposure 

ACCES A L’EAU ET 
ASSAINISSEMENT 

R DÉTOXIFIER

15. Adopter les directives internationales du 
PNUE sur la qualité de l’eau pour les 
écosystèmes, que les pays pourront utiliser 
pour élaborer des normes, politiques et 
cadres nationaux régissant la qualité de l’eau 
dans l’environnement.

16.	 Investir dans l’approvisionnement en 
eau salubre et les services 
d’assainissement au sein des écoles, 
des hôpitaux et des bidonvilles. 

17. Recycle nitrogen and phosphorous 
from waste water systems in cities, 
agriculture and industries

GESTION 
RATIONNELLE 
DES DECHETS

R DÉTOXIFIER 

R DISSOCIER et 
ADOPTER DES MODES 
DE VIE PLUS SAINS 

18.	Élaborer des lois et des politiques complètes 
visant à prévenir, réduire au minimum et gérer 
les déchets de manière écologiquement 
rationnelle, éviter le brûlage à l’air libre et la 
mise en décharge sauvage, et contrôler le 
commerce international des déchets, tels que 
les déchets électriques et électroniques et les 
déchets contenant du mercure.

19.	 Élaborer des plans d’action pour 
réduire la quantité de déchets 
plastiques dans l’environnement.

20. Promote waste prevention and mini-
mization, including food waste, for 
example through extended producer 
responsibility; where waste is produced, 
promote reuse and recycling into mate-
rial and energy sources (e.g; stimulate 
industrial symbiosis, support recovery 
and recycling schemes)

21. Promote social inclusion of all 
stakeholders in waste management 
practices, including in the informal 
sector, giving them opportunities 
to formalize their operations and 
employ practices that minimize 
risks to human health and the 
environment

INTERVENTIONS EN 
CAS DE CATASTRO-
PHES NATURELLES 

R RÉSILIENCE DES 
ÉCOSYSTÈMES 

22.	 Élaborer et mettre en œuvre des stratégies 
nationales et locales de réduction des risques 
de catastrophe fondées sur le respect des 
écosystèmes et privilégiant la gestion durable 
des ressources naturelles ainsi que 
l’aménagement des paysages en milieu rural, 
côtier et urbain.

23. Promote the use of traditional 
knowledge, in particular the use of 
medicinal plants 

24. Restore degraded ecosystems 25. Strengthen the linkages
between local and sub-
national early warning, 
preparedness and 
response mechanisms
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PRIORITY
ENVIRONMENT
AND HEALTH RISKS /
STRATEGIES

STRENGTHENED
GOVERNANCE

INTEGRATED
POLICIES

COMMUNICATION 
ET ÉDUCATION

CRÉATION DE 
PARTENARIATS

MESURE ET 
CONTRÔLE

AIR QUALITY

R DETOXIFY

R DECARBONIZE

R DECOUPLE and 
ENHANCE HEALTHY 
LIFESTYLES

1. Develop and implement national 
integrated low-carbon and low 
emission development strategies 
based on the consensus around 
the Sustainable Development Goals 
and outcomes of the Paris Climate 
Agreement

2. Reduce the use of fossil fuels in 
power plants

3.	 Favoriser l’accès des citoyens aux 
informations sur les normes et les niveaux 
effectifs de la qualité de l’air (et autres) 
afin de contribuer à l’établissement et à 
l’application des normes régissant la 
qualité de l’air ambiant, conformément 
aux lignes directrices de l’OMS.

4.	 Élargir l’accès aux combustibles et 
technologies domestiques de 
cuisson, de chauffage et d’éclairage 
propres et d’un coût abordable.

5.	 Mettre à disposition des ressources 
financières, investir et améliorer 
l’urbanisme afin de favoriser les 
moyens de transport actifs et publics, 
les espaces verts, des infrastructures 
de gestion des déchets de qualité et 
des constructions durables.

6.	 Établir et appliquer des 
normes poussées 
régissant les systèmes 
d’échappement des 
véhicules et les 
carburants.

SOUND 
MANAGEMENT 
OF CHEMICALS

R DETOXIFY

R DECOUPLE and 
ENHANCE HEALTHY 
LIFESTYLES

7. Accelerate the ratification process of the 
Minamata Convention on Mercury and 
develop and enhance comprehensive 
chemicals management legislations, 
policies and strategies on reducing or 
eliminating the use and production of 
persistent organic pollutants (POPs), 
regulating the use of chemicals of highest 
concern and controlling, when relevant, 
their international trade

8. Eliminate lead in paint

9. Develop and implement integrated 
pest management and integrated 
vector management

10. Étiqueter les substances chimiques 
incorporées dans les produits et partager les 
informations sur ces substances d’une 
manière adaptée et compréhensible pour 
les utilisateurs et intensifier l’échange 
d’informations sur l’exposition aux 
substances chimiques et les risques y 
associés.

11.	Encourager le recours à des systèmes 
de réfrigération et de climatisation qui 
préservent la couche d’ozone.

12.	Accélérer les initiatives visant à éliminer 
les polychlorobiphényles (PCB) afin de 
satisfaire aux obligations et délais 
indiqués dans la Convention de 
Stockholm.

13.	Mettre en place des mesures de 
sécurité en faveur des travailleurs en 
contact avec des produits chimiques 
dangereux.

14.	Identifier les points 
sensibles en termes de 
pollution et de produits 
chimiques (stocks 
chimiques ou sites pollués, 
par ex.) afin de les 
décontaminer et de 
minimiser l’exposition à ces 
derniers. 

ACCESS TO WATER 
AND SANITATION

R DETOXIFY

15. Adopt UNEP International Water Quality 
Guidelines for Ecosystems for use by 
countries in developing national stan-
dards, policies and frameworks for water 
quality in the environment

16. Invest in providing access to clean 
water and sanitation in schools and 
hospitals and city slums 

17.	Recycler l’azote et le phosphore 
rejetés par les systèmes de collecte 
des eaux usées utilisés dans les villes, 
l’agriculture et les industries.

SOUND 
MANAGEMENT 
OF WASTES

R DETOXIFY

R DECOUPLE and 
ENHANCE HEALTHY 
LIFESTYLES

18. Develop comprehensive legislation 
and policies to address prevention and 
minimization and environmentally sound 
management of wastes, avoid open-
burning and dumping, and control 
international trade of wastes, such as 
electric and electronic wastes and mercury
wastes

19. Develop action plans to reduce 
plastic litter in the environment

20.	Promouvoir la prévention et la réduction au 
minimum des déchets (y compris les déchets 
alimentaires), notamment en élargissant la 
responsabilité des producteurs; sur les sites de 
production de déchets, promouvoir la 
réutilisation et le recyclage de ces derniers en 
matériaux et sources d’énergie (par ex., 
stimuler la symbiose entre les secteurs 
d’activité ou soutenir les dispositifs de 
recyclage et de récupération).

21.	Favoriser l’intégration sociale de toutes 
les parties prenantes dans les pratiques 
de gestion des déchets, notamment 
dans le secteur informel, en leur 
donnant la possibilité de formaliser leur 
activité et d’appliquer des pratiques 
minimisant les risques pour la santé 
humaine et l’environnement.

RESPONSES TO 
NATURAL DISASTERS 

R ECOSYSTEM 
RESILIENCE

22. Develop and implement national 
and local ecosystem-based disaster 
risk reduction strategies integrating 
sustainable natural resource man-
agement and landscape planning in 
rural, coastal and urban settings

23.	Promouvoir l’utilisation des savoirs 
traditionnels, en particulier des 
plantes médicinales.

24. Restaurer les écosystèmes dégradés. 25.	Renforcer les liens entre 
les mécanismes locaux et 
infranationaux d’alerte 
rapide, de planification 
préalable et 
d’intervention.



UN ENVIRONNEMENT 
SAIN, POUR DES 

POPULATIONS
EN BONNE SANTÉ

RESUME




